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DÉCRET  ff/n 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE , 


Dijiricl  de  Corbigny  , contre  le  placement  du  Tri- 
bunal de  ce  Dijiricl  j précédé  du  Rapport  fait  au 
nom  du  Comité  de  Conjlitution  , dans  la  Séance 
du  23  Septembre  y par  M.  Gossin  j Membre  de  ce 
Comité  : 

Imprime  par  ordre  de  l’As  semblée  National». 


Le  Comité  de  ConfHtution  vous  dénonce  les  écarts 
les  plus  répréhenfibles  de  ia  Municipalité  & du  Diftrid 
de  Corbigny  , Département  dé  la  Nièvre  y U penfe  que 
1 Aü^mbleg  Nationale  doit  déployet  une  jufte  févéfité 


Rendu  J'ur  la  Protejlation  de  la  Municipalité  & du 
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contre  des  a$es  anti-conftittuionneîs  Sc  féditîeux  , qnî 
bientôt  ? par  la  contagion  de  l’exemple  , mettraient  en 
péril  la  chofe  publique. 

Par  un  Décret  du  9 Décembre  dernier  , vous  avez 
décrété  que  tous  les  établi demens  à faire  dans  un  Dé- 
partement ne  feront  pas  nécellairernent  dans  le  même 
lieu  ; 

Que  le?  Adminiftrations  de  Département  pourront 
alterner  dans  les  Villes  qui  feront  délignées; 

Qu’en  conféquence  le  Comité  de  Conftitution  , â 
lui  joints  les  Membres  qui  lui  ont  été  unis  , pourra  , 
d’après  les  lumières  qui  lui  feront  fournies  par  les  Dé- 
putés, déterminer  le  Chef-lieu  des  étabiiÜemens  divers, 
ou  l’alternative  qu’il  jugera  convenable  , pour  foumettre 
enfuite  fon  avis  au  jugement  de  l'Aflemblée. 

Six  mille  Mémoires  ont  été  fournis  pour  cinq  cent 
quarante-cinq  Tribunaux.  Les  Habitans  des  campagnes 
ont  , en  général  , vil  avec  indifférence  les  prétendons 
des  Villes  , & leurs  démarches  pour  obtenir  le  place- 
ment de  chacun  d’eux  ; ils  n’ont  guères  émis  leur  vœu, 
par  préférence  pour  des  Villes  contre  d’autres  , que 
lorfque  des  Praticiens  les  ont  provoqués  en  allant  fur 
les  lieux  préfenter  aux  Communes  des  Délibérations  pré- 
parées par  eux- mêmes  ; Sc  le  Comité  de  Conftitution 
a fouvent  été  a portée  de  juger  que  le  plus  grand  nom- 
bre de  ces  réclamations  étoit  le  réfultat  de  1 interet 
particulier  & des  intrigues  qui  les  avoient  dirigées. 

D’après  le  Décret  qui  porte  que  les  établiftemens 
de  la  Conftitution  ne  feront  pas  nécefïairement  dans 
le  même  lieu  , les  Députés  du  Département  de  la 
Nièvre  ont , par  une  Délibération  écrite  & unanime  » 
propofé  que  le  Tribunal  duDiftriéfc  de  Corbigny  fût  placé 
à Lorme. 


Le  Comité  de  Conflicution , apres  avoir  expofé  les 
moyens  employés  par  la  Commune  de  Corbigny  , à 
l’appui  defquels  elle  prétendoit  obtenir  la  réunion  des  éta- 
bli (Terriens  s a conclu  par  vous  préfenrer  l’avis  des  Députés 
du  Département  de  la  Nièvre  qu’il  a regardé  avec  d'au- 
unc  pl  us,  de  rai  fou  comme  déterminant  fur  uir  point 
de  localité,  que  la  Dépuration  ne  convenant  pas  qu’il 
fut  poilible  d’exécuter  fans  incpnvéniens  1 erablifTemenc 
des  Corps  admmiflratifs  8c  judiciaires  dans  la  Ville  de 
Corbigny  , il  étoit  non -feulement  jufre,  mais  indif- 
penlable  que  votre  Comité  vît  dans  le  vœu  des  Dé- 
putés du  Département  de  la  Nièvre  la  vérité  8c  l’intérêt 
public. 

Le  Procureur  de  la  Commune  de  Corbigny  , infirme 
que  votre  Décret  avoir  admis  ce  vœu  fur  l’avis  du  Co- 
nnte,  a préfenté  à la  Municipalité  un  Réquifitoire  fort 
extraordinaire  : il  y conclut  » à ce  qu’il  lui  foir  donné 

33  7 ^eS  ^roce^at*Qns  s en  qualité  de  Procureur  de 
» la  Commune,  pour  l’intérêt  de  cette  Ville  & de 
” “u*  fes  Habicaos  , contre  le  placement  du  Tribunaldu 
».  Uiftnta  à Lorme  , Chef-lieu  de  Canton  , au  préju- 
35  dïce  des  convenances  qui  dévoient  l’attacher  à Cor- 
« bigny , Chef- lieu  de  Diftriéï,  & au  préjudice  du  vœu 
« ce  la  majorité  des  Paroill'es  de  fon  arrondifTemenr  , 
contre  toute  éle&ion  de  Juges  qui  pourroit  être 
55  P°ur  l’exercice  des  fonctions  dudit  Tribunal 
audit  lieu  de  Lorme  , jufqu’à  ce  que,  fur  une  plus 
33  ample  difcuffion  , 8c  d’après  l’avis  des  Commiflaires 
35  qu  il  flaira  a 1 A. fî emblée  nommer  pour  confëater  le 
55  ^mmodum^  8c  Xincommodum  dudit  Tribunal  dans 
un  ou  1 autre  des  deux  endroits  , il  en  ait  été 
33  autrement  ordonné 

" La  Municipalité  a donné  a&e  au  Procureur  de  la 
» Commune  de  les  dires  , Remontrances  & Proteftations 
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»>  contre  le  placement  du  Tribunal  à Lortne.,  de  de  fori 
53  adhéfion  auxdites  Proteftations  i de  arreté  que  copie  du 
îj  Procès-verbal  fera  envoyée  à M.  le  Préfident  de 
J3  l’AlTembiée  Nationale  , au  Comité  de  Conftitution , 
s»  ainfi  qu’aux  Greffe  de  Secrétariat  du  Département  de 
3>  la  Nièvre  de  du  D: fbricc  de  cette  Ville  , pour  que 
j>  1* A tremblée  , inftruite  de  la  furprife  qui  a été 
i3  faite  a fa  religion  de  â celle  du  Comité,  renvoyé 
3>  les  Parties  à l’Aifemblée  du  Département  , pour  , fur 
33  l’avis  des  Commiflaires  qui  conftateront  le  commodum 
>3  de  Yincommodum  du  placement  dans  l’un  ou  l’autre 
35  de  ces  endroits  concurrens , i!  puiffe  être  ftatué  dé- 
5>  finirivement  fur  ledit  placement,  Se  que,  jufqu’àce, 
» les  chofes  refteroient  dans  leur  premier  état. 

» Il  a été  arrêté , en  outre  ? qu’à  la  diligence  du 
« Procureur-Syndic,  copie  du  Procès-verbal  feroitenvoyée 
3>  aux  Municipalités  des  Paroitîes  du  Difiriéf  qui  avoient 
*>  voté  pour  Corbigny , pour  délibérer  encre  ePes  fur  la 
s>  convenance  ou  l’inconvenance  de  la  fixation  du  Tribunal 
33  à Locme  >3. 

Le  Directoire  du  Diftriéf  de  Corbigny  , dont  le 
devoir  éroir  de  réprimer  l’écart  de  la  Municipalité  de 
cette  Ville  , lui  a donné  fon  approbation  fur  la  provo- 
cation qu’en  a faire  le  Procureur  Syndic. 

La  tolérance  d’écarts  auiïi  blâmables,  ou  une  trop 
grande  indulgence  pour  leurs  auteurs,  feroient j Mef- 
fieurs,  le  renverfement  de  la  Conftituri^n. 

Vous  n’avez  pas  cru  devoir  interdire  aux  Légifîatures 
le  pouvoir  de  réformer  , fur  l’avis  des  Départemens  „ les 
placemens,  des  Corps  adimnifhatifs  8c  des  Tribunaux 
qu’une  expérience  éclairée  pourra  démontrer  ne  pas  con- 
venir à [‘intérêt  des  adminiftrés  * mais  il  vous  ddirez 
que  ces  réformes  fuient  fondées  fur  des  lumières  acqmfes 
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8c  non  ftir  des. préventions  rivales  ou  fur  les  exagérations 
de  rimera  particulier  , combien  ne  devez-vouspas  être  con- 
traires à l’admiflion  actuelle  de  pareils  changemens?  rien 
ne  feroit  plus  propre,  en  effet  > à égarer , à occafionner 
des  troubles  , à faire  commettre  des  injuftices  , que 
d’accueillir  , fans  le  plus  mur  examen , fans  des  formes 
préalables  8c  rigoureufes,  les  prétentions  ^qui  pourraient 
reparoîrre  dès  1 ouverture  des  Lég-flatures  prochaines  de 
la  part  des  différentes  villes,  qui  ont  çontefté  l’avantage 
d’être  Chef- lieu  de  Département  8c  de  Difuiéts  ; un 
feul  exemple  d’un  changement  qui  feroit  légèrement 
prononcé,  8c  qui  ne  feroit  pas  fondé  fur  des  mo- 
tifs puiffans  , renouvelleroit  toutes  les  demandes 
rejettées  \ il  ranimeroit  les  diffentions  entre  les  villes  , 
il  troubleroit  de  nouveau  les  AfTeiliblées  Elcétora- 
les  dont  les  Délibérations  ont  trompé  votre  attente  , 
parce  que  ^intérêt  particulier  a égaré  le  zèle  8c  le  pa- 
triotifme  des  Electeurs , fur  les  véritables  convenances 
qui  dévoient  diriger  leur  vœu  fur  la  fixation  dés  Chef- 
lieux  de  Départemens  de  tribunaux  & de  Diftriéh>  8c: 
ces  inconvéniensferoientbien  plus  graves,  ïl  en  ce  mo- 
ment on  pouvoir  violer  ce  principe  ; mais  % Meflieurs  * 
dans  tous  les  cas  par  le  recours  légal,  tardif  8c  mefuré 
dont  vous  ne  deviez  pas  priver  les  Adminiftrés  , vous 
n’avez  pas  voulu  autorifer  aucune  réh  fiance  aétuelle  aux 
décifions  que  vous  avez  portées,  auxquelles  rien  ne  peu; 
difpenfer  d’obéir. 

Cette  affaire  efl  naturellement  Poccafion  de  vous  inf- 
truire,  Meilleurs  , que  chaque  jour  des  Députés  extraor- 
dinaires arrivent  dans  cette  capitale  pour  réclamer  con- 
tre les  phcemens  que  votre  Comité  vous  a propofés  , eu 
contre  ceux  qui  vous  ont  paru  jufles,  8c  que  vous  avez- 
décrétés  en  faveur  d’autres  viües  que  celles  pour  lesquelles 
il  avoir  cru  pouvoir  fe  décider. 

Rapport  par  M.  Goffin,  A $ 
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Ces  Villes  font  particulièrement  : » Laferre  contre 
» Coucy  , Vouziers  contre  Atrigny  , Permis  contre 
>5  Àpt  , Langeais  contre  Botirgueil  , Saint-Florent 
contre  Beaiipréau  , Vie  contre  Château  - Salins  pour 
pie  Diftrid:  y Longwy  contre  Longuion  , GoneiTe 
35  contre  Montmorency  , Tarafcon  contre  Sainr-Remy  , 
53  Auxonne  contre  Saint-Jean  de  Lône,  Scc.  &c». 

Les  Communes  des  lieux  en  faveur  defquels  vous 
avez  décrète  le  pheemenr  des  tribunaux  , ont  oppofé  dans 
les  difeufiions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Comité  de  Conf- 
ticution  , que  celles  qui  fe  difent  chargées  du  voeu 
des  AdminiPrrés  pour  demander  le  rapport  de  ces  Dé- 
crets , ont  député  vers  les  Parodies  de  leurs  Diflriéts,  des 
‘émifiaires  munis  de  Délibérations  toutes  préparées,  leur 
ont  envoyé  des  détachemens  d'Officiers  attachés  aux 
Tribunaux  fuppritnés,  ou  des  Adminiftratenrs  de  Dif- 
triéts  & de  Déparremens,  qui  , profitant  de  leur  an- 
cienne 8c  nouvelle  influence,  ont  très  - facilement  en- 
traîné les  Municipalités  8c  les  Electeurs  â vous  pré- 
fen ter  un  vœu  ainli  mendié  que  quelques  Directoires 
o it  eu  la  facilité  de  fortifier  par  leurs  îuffrages  : votre 
Comité  , Mefiieurs,  ne  peut  vous  diflimuler  qu’il  exille 
dans  fou  fecrétariat , des  preuves  multipliées  de  la  vé- 
r:té  de  ces  faits  & de  celui  très-certain  que  l’eu 
a tourmenté  , perfécuté  les  nabitans  des  campagnes 
pyr  rôtîtes  les  querelles  de  villes  pour  être  Chef- 
î eux  de  Département  où  de  Diftriéb  8c  que  les  infiiru- 
mens  de  ces  provocations  ont  toujours  eu  foin  de  dif- 
pofer  d’avance  des  Délibérations  qui  , dans  l’efpace  de 
deux,  trois  ou  cinq  jours  , ont  été  lignées  dans  toutes 
les  parties  d’un  Diftridfc  ou  d’un  Département. 

Mais,  Meilleurs,  ces  démarches,  que  l’intérêt  de 
quelques  hommes  de  Loi , la  rivAifé  de  quelques  Villes 
ont  fait  faire  , biefiTent  l’ordre  public  d’une  mairère 


véritablement  affligeante  ; les  habitons  des  Campagnes 
voient  avec  étonnement  ces  fortes  de  protections  con- 
tre  les  Décrets  de  l’Afflembiée  Nationale  ; elles  leur 
fervent  d’exemple  de  d’un  exemple  très  - pernicieux  qui 
les  famiiiariferoit  à l’infubordination  de  au  mépris  de  la 
Loi  ; les  Communes  s’accablent  de  frais  de  voyage  de 
de  dépçnfes  d’autant  plus  confidérables  , qu’elles  ne  fe 
contentent  pas  d’envoyer  un  ou  deux  Députés,  mais 
fouvent  un  Député  par  chaque  Canton. 

Votre  Comité,  interrompu  dans  fes  travaux  par  cette 
multitude  de  Députations,  convaincu  que  toutes,  ou  au 
moins  le  plusgrand  nombre,ne  portent  qu'un  intérêt, qu’un 
vœu  particulier,  ifolé  du  bien  général  y déguifé  par  roue 
ce  qui  pourroit  l’annoncer  ; votre  Comité  a penfé  que 
s il  exifte  quelques  inconvéniens  , ou  une  léfion  quel- 
conque pour  les  Adminiftrés  dans  le  placement  de  quel- 
ques-uns des  Etabliftemens  Adminiftratifs , Judiciaires 
ou  Ecclefiaftiques , ce  n’étoit  pas  le  moment  d’en  juger, 
Jorfque  les  préventions  a&uelles , les  rivalités  s’agitent  en- 
core avec  beaucoup  de  chaleur , lorfque  les  Villes  penfenc 
encore  que  fi  elles  n’ont  un  Tribunal , il  faut  en  démolir 
les  murs,  que  leurs  habitans  ruinés  par  l’abfence  de  Ju- 
ges de  Diftriéts  abandonneront  leurs  foyers;  le  temps 
viendra  , Meilleurs , ou  l’efprit  public  , des  vues  plus 
faines  la  {implicite  du  code  porteront  la  quantité  im- 
mênfe  de  fujets  qui  fe  dévouoienc  à lerude  des 
Lois  , de  ceux  qu’employoit  l’abus  des  Lois  , ( h 
chicane  ) à fe  rendre  utiles  à la  France  , fous  des  rap- 
ports plus  dignes  de  l’efprit  humain  de  plus  propres  à 
produire  la  profpérité  publique  ; votre  Comité  a penfé 
qu  il  apparrenoit  à l’expérience  feule  d’éclairer  les  Lé- 
giflatures  fur  l’inconvenance  , s’il  en  exifte,  du  choix 
des  lieux  décrétés  fiéges  des  Tribunaux  aétuels  ; il  a 
penfé  enfin  que  juger  en  ce  moment  , de  même  avant 
quelques  années,  des  réclamations  de  ce  genre,  ce  fe- 
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roit  s^expofer  à admettre  d’autres  erreurs  ; ce  feroit  éta- 
blir en  principes  l'inhabilité  des  Décrets  j ce  feroit  alté- 
rer la  confiance  qui  leur  eft  due  ; ce  feroit  donner  lieu  a 
desconieftations  interminables  qui  vous  accableroienc  par 
leur  importunité  j il  croit' d’ailleurs  que  ce  feroit  faire  une 
chofe  fruftratoireî  car  à quoi  ferviroit-il  de  réformer  des 
placemens  de  Tribunaux  dans  quelques  Düttids  -,  lorf- 
que  ces  Diftrids  eux-mêmes  pourront  et  te  fupprimés; 
lorfque  fouvent  la  poffibiliré , la  vraifemhlance  , la  ne- 
ceflité  même  de  cetre  fuppreftio»  on:  déterminé  l’avis 
de  votre  Comité  , dans  la  diftribution  de  ces  établi  ffemens, 
pour  faciliter  la  réformation  prochaine  de  l’abus  des  Dif- 
trids , auquel  il  s’eft  inutilement  oppofé  j 8c  dont  la 
multitude  eft  pour  beaucoup  l’effet  des  députations  ex- 
traordinaires qui  ont  embarraffé  l’exécution  de  la  divi- 
fion  du  Royaume  ? 

Vous  avez  préjugé  que  cet  objet  étoit  digne  de  votre 
attention  , par  votre  réfi fiance  à la  propofition  d’un  chan- 
gement dans  les  difpofitions  du  Décret  que  vous  avez 
rendu  , contre  l’avis  de  votre  Comité,  en  faveur  de  la 
Ville  de  Longuion  ; en  cédant  au  voeu  apparent  des 
Municipalités,  des  Electeurs  8c  des  Adminiftrateurs  de  ce 
Diftrid , vous  euiliez  rappelé  toutes  les  demandes  , 8c 
les  Tribunaux  né  fe  feroient  pas  organifés. 

Je  reviens  à l’objet  principal  du  Rapport  auquel  celui- 
ci  m’a  paru  devoir  être  lié  ; les  Municipalités  8c  Dif- 
trid  de  Corbign.y  , en  proteftant,  en  fufpendant  , en 
adreffant  aux  Municipalités  cet  ade  attentatoire  , fe  font 
évidemment  livrés  à l’intérêt  perfonnel  \ ils  ont  préféré 
cet  intérêt  au  patriotifme  qui  devoit  les  animer,  au  ref- 
ped  qu’ils  n’ont  pas  dû  ceffef  de  manifefter  pour  la  Na- 
tion , la  Loi , 8c  le  Roi , 8c  leur  délit  eft  inexcufable. 
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DÉCRET, 

Du  23  Septembre  1790. 

55  L’AfTembîée  Nationale,  infimité  que  la  Municipa- 
lité de  Corhigny  au  Département  de  la  Nièvre,  s’eft 
permis  de  protefter  contre  lç  Décret  qui  fixe  à Lorme 
Je  placement  du  Tribunal  du  Didriét  de  Corbigny  , 
8c  contre  toutes  éleétions  de  Juges  qui  fe  feroient  en 
coniequence  ; 

Qu’elle  a meme  ofé  prononcer  une  furféance  à 
l’exécution  de  ce  Décret  , & arrêté  d’envoyer  fa  Délibé- 
ration à plusieurs  Municipalités  du  même  Difiriét  y 

» Que  fon  Directoire  , dont  le  devoir  étoit  de  répri- 
mer l’entreprife  de  la  Municipalité  de  Corbigny  , lui  a , 
au  contraire,  donné  fon  approbation: 

>5  Après  avoir  entendu  le  Rapport  du  Comité  de  Gonf- 

titution  , 

» Décrète  qu’elle  improuve  la  conduite  de  la  Muni- 
cipalité de  Corbigny  , <te  celle  du  Dire&oire  de 
DifiriCc  de  cette  Ville. 

J»  Elle  déclare  l’Arrêté  de  la  Municipalité  du  14  Sep- 
tembre , celui  du  meme  jour  du  Directoire  du  Dif- 
triCr , nuis  , attentatoires  8c  contraires  au  refpeéfc  du 
aux  Décrets  de  l’Ademble  Nationale  fanclionnés  par  le 
Roi  ; 8c  décrète  que  le  Procureur  de  la  Commune  , le 
Procureur- Syndic  du  DiitriC:  fe  rendront  à la  Barre, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  notification  du  Décret , 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 

« Que  toutes  Municipalités , Dïftridh  8c  départemens 
qui  fe  permet  croient  de  fufpsndre  directement  ou  in- 
directement l’exécution  des  Décrets  de  l-Afiemblée  Na- 
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I® 

tionaîe  fanCtionnés  par  le  Roi^  feront  perfonnellement 
refponfables  de  tous  évènemens. 

>3  Elle  charge  fon  Préhdent  de  fupplier  le  Roi  de 
faire  parvenir  ce  Décret  au  Département  de  la  Nièvre, 
pour  qu’il  rappelle  à leur  devoir  le  Directoire  du  Dif- 
triCt  de  Gorbigny  , ainli  que  la  Municipalité  de  cette 
Ville  , 8c  leur  enjoigne  y comme  a toutes  autres  Muni- 
cipalités de  ce  Diftriét  , de  fe  conformer  à fes  difpo- 
h.  rions  , 8c  à celles  du  préfenc  Décret  qui  a fixé  à Lorme 
le  Tribunal  du  Diftriét  de  Gorbigny, 

» Elle  autorife  le  Direétoire  du  Département  de  la 
Nièvre  , en  cas  de  défobéiflance  ultérieure  , à fufpendre 
de  leurs  fonétions  les  réfraCtaires  , 8c  à pourvoir  ce- 
pendant aux  admiuiftrations  municipales  devenues  va- 
cantes par  cette  fufpenffon  , fauf  plus  grande  peine  qui 
fera  ftatuée  , s’il  y a lieu. 

»3  Elle  décrète  , en  outre  , que  , fur  les  pétitions  de 
différentes  Villes  8c  Communes  pour  obtenir  dans  d’au- 
tres lieux  les  Sièges  des  Tribunaux  dont  les  piacemens 
ont  été  décrétés , il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  ; 8c  que 
le  préfent  Décret  , ainfi  que  le  Rapport  fait  au  nom 
du  Comité  de  Conftimtion  feront  imprimés  8c  envoyés 
dans  les  Départemens  ». 


A PARIS,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin-Saint-Jacques , N^  31. 


